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Calendrier prévisionnel

Mai

20 mai – Conférence/Débat  – Présentation OGS et lancement du programme – Cinéma de Lavelanet

22 mai – journée – Évènement - Fête de la Montagne – André Roudière à Lavelanet

10 mai – Formation « Forêt » pour les maraudeurs et ambassadeurs – Lieu à définir

21 mai – Soirée – Les nuits du musée – Musée du Textile et du peigne en corne
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Calendrier prévisionnel

Juin 9 juin – journée – Transhumance vache avec 3 niveaux de difficulté – Fougax

11 juin – journée – Transhumance brebis avec 3 niveaux de difficultés – Montferrier

11 juin – soirée – Marché et Pause gourmande – Montferrier

18 juin – journée – Forêt – Le bois dans tous ses états (gestion / exploitation) – Plateau de Sault

25 juin – après-midi / soir / matin – Bivouac – Montferrier (Fourcat)

19 juin – journée – Forêt – Le bois dans tous ses états (création) – Lieu à définir

3 juin – soirée – Rencontre autour du pastoralisme – Maison du lac – Montbel

6 juin – journée – Transhumance vache avec 2 niveaux de difficulté – Montbel

17 juin – journée – Forêt – Le bois dans tous ses états (transformation) – Fougax

18 juin – fin d’après-midi – Forêt – PAH- Jean Dieuzaide et les Pyrénées Cathares– Roquefixade

18 juin – journée – Forêt – Étude de la Tourbière d’AygueTorte – MDO

12 juin – soirée – Spectacle tonte Musée – Lavelanet

A Ajouter
>> PAH
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Juillet

24 juillet – journée – Pas à pas sur les estives – Montferrier (Fourcat)

16 juillet – soirée –Marché artisanal et gourmand / Lecture paysagère – Bénaix

21 juillet – journée – Forêt – La vie secrète de la forêt – Moulzoune

07 juillet – journée – Forêt – La forêt par les 5 sens – MDO

18 juillet – soirée – Sunset, balade au coucher du soleil – Roquefixade

À partir du 4 juillet – journée – avec 2 ALSH (balade et herbier) – Lieu à définir

19-26 juillet – soirée – Balade contée en forêt – Fougax

à ajouter
>> RNR
>> Maraudage
>> Marché artisanal de Roquefixade
>> PAH

Tous les mercredis – journée – Activités RNR – Montségur / MDO

2 juillet – journée – Spectacles vivants et nature – Montségur

Tous les mardis – soirée – Veillée au coin du feu – Monts d’Olmes

06-20-27 juillet – soirée – Contes et légendes – Montségur

29 juillet – soirée – Rencontre autour du Pastoralisme – Maison du lac – Montbel

13 juillet – journée  – Dans les pas de Neandertal – Montségur

26 juillet – matinée  – Les cabanes aux histoires – Roquefixade

22 juillet – journée  – Les fleurs de lys – Fougax

17  juillet – journée – Observation des rapaces – Montferrier (MDO)

21 juillet – après-midi – Flanerie Buquolique – Roquefort

31 juillet – matin – Visite de Roquefixade avec l’âne Tchico – Montbel

Du 6 au 9 juillet – Forêt – C’est mon Patrimoine ! - Bénaix
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Août

7 août – journée – Pas à pas sur les estives – Montferrier (MDO) 

21 août – journée – Pas à pas sur les estives – Montségur 

14 août – soirée – Marché gourmand - Nalzen

04 août – soirée – Forêt – Sortie nocturne – Montferrier

18 août – journée – Forêt – Découverte d’une tourbière – Montségur 

05 août – soirée – Vin de montagne avec dégustation – Montségur 

Tous les mercredis – journée – Activités RNR - Montségur / MDO 

1-15 août – soirée – Sunset, balade au coucher du soleil – Roquefixade

2-9-16 août – soirée – Balade contée en forêt – Fougax

à ajouter
>> RNR
>> Maraudage
>> Marché artisanal de Roquefixade

03 – 10 – 17 - 24 août – soirée – Contes et légendes – Montségur 

Tous les mardis – soirée – Veillée au coin du feu – Monts d’Olmes

02, 09, 16 et 23 août – matinée  – Les cabanes aux histoires – Roquefixade

12 août – journée  – Les fleurs de lys – Fougax

10 aout – journée – Observation des rapaces – Montferrier (MDO)

13 aout – journée – Géologie aux mines de Fangas – Montferrier

10 aout – matin – Visite de Roquefixade avec l’âne Tchico – Montbel

18 août – après-midi – Flanerie Buquolique – Roquefort
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Calendrier prévisionnel – 5/7

Septembre
3 septembre – journée – Pas à pas sur les estives – Montferrier (Taulat)

24-25 septembre – journée – Pôle agricole - Fête de la Noisette – Lavelanet

3 septembre – soirée – Bivouac – Montferrier (Taulat)

02 septembre – soirée – Vin de montagne avec dégustation – Montségur

à ajouter 
>> Maraudage

4  septembre – journée – Découverte de Roquefixade avec les ânes – Roquefixade

25  septembre – journée – Balade avec des ânes de bâts – Montségur
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Calendrier prévisionnel – 6/7

Octobre

19 octobre – journée – Transhumance vache – Montségur

22 octobre – journée – Transhumance vache avec 3 niveaux de difficulté  – Fougax

1 octobre – soirée – Forêt – Brame du cerf – Plateau de Sault

16 octobre – journée – Forêt – Découverte des Champignons (balade et cuisine) – Fougax

21 octobre – soirée – Forêt – C’est mon Patrimoine ! - Lavelanet

25 octobre – journée – avec 2 ALSH (balade et land-art) – Bénaix

07 octobre – soirée – Vin de montagne avec dégustation – Montségur

27 octobre – journée – Forêt – Dormance de la forêt (Formation Ambassadeurs + public)– Montségur
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Calendrier prévisionnel – 7/7

Novembre

04 novembre – journée – avec 2 CLAE (balade et land-art) – Bénaix

18 novembre – Conférence/Débat – Soirée de clôture 2e édition – Cinéma de Lavelanet
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CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE 

 

Entre, d’une part  

 

La Communauté de Communes du Pays d’Olmes dont le siège social est situé 1 chemin de la 

Coume 09300 Lavelanet, représentée par son président Monsieur Marc SANCHEZ, 

 

Et, d’autre part 

 

« Entreprise » 

 

Représentée par : 

« Civilité » « Prénom » « Nom » 

« Adresse » « CP » « Ville » 

 

désigné ci-après « le Prestataire » 

 

 

Préambule 

 

La pratique de la randonnée connait un fort développement depuis quelques années avec une 

multiplication des pratiques. Si l’on peut se satisfaire des fruits de nombreuses démarches de 

valorisation touristiques impulsées par les divers partenaires du développement touristique, 

émergent aujourd’hui de nouveaux enjeux. Le premier concerne l’accidentologie liée à la pratique. 

Le manque de connaissance des dangers potentiels de la montagne en est la principale cause. La 

Préfecture de l’Ariège a alerté et réuni le 27 février 2020 l’ensemble des acteurs départementaux et 

les Communautés de Communes concernées. 

Le 3 décembre 2020, la Commission Supérieure des Sites Perspective et Paysages a validé le plan 

d’action proposé par la Communauté de Communes du Pays d’Olmes afin d’engager le site de 

Montségur dans une « Opération Grand Site de France » (OGS). Le rapport d’inspection ayant 

soutenu cette décision préconise une extension progressive du périmètre OGS. 

Un des axes stratégiques du plan d’action prévoit dans sa fiche action 1-2 « Réinvestir les 

cheminements pédestres et les valoriser par le biais de supports d’interprétation » de favoriser la 

médiation autour des enjeux environnementaux et de biodiversité. 

 

Afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, la Communauté de Communes du Pays d’Olmes 

souhaite mettre en place en partenariat avec les acteurs concernés une opération dite de 

« Maraudage ». Celle-ci consiste à aller au-devant des baladeurs et randonneurs afin de les 

sensibiliser et leur faire découvrir leur environnement. 

La Communauté de Communes du Pays d’Olmes a ainsi fait appel aux professionnels concernés 

pour organiser des maraudes en montagne sur les itinéraires stratégiques et les lieux les plus 

fréquentés. Une journée d’échange s’organisera avec les acteurs de la montagne, du patrimoine et 

le PGHM afin que l’ensemble des enjeux soient le plus largement partagés au service d’une 

médiation la plus exhaustive possible. 

 

Le prestataire signataire de la présente convention accepte l’esprit dans lequel elle est conclue et 

s’engage à promouvoir et valoriser le programme de découverte autour du site de Montségur dans 

le cadre du « Plan d’Action OGS Montségur ». 

Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20220309-DL_19_2022-DE
Date de télétransmission : 15/03/2022
Date de réception préfecture : 15/03/2022



CECI EXPOSE IL EST DECIDE CE QUI SUIT 

 
 

Article 1 : Objet  

 
Le présent contrat est un contrat de prestation de service ayant pour objet la mise en place de 
maraudes au cours desquelles le prestataire ira à la rencontre des randonneurs afin de les sensibiliser 
aux questions sécuritaires, environnementales, écologiques et patrimoniales sur les secteurs 
cartographiés en annexe.  
 
Les maraudes sont organisées de préférence : 
 

SAISONS PERIODES JOURNEES 

ÉTÉ 2022 Du 12 juillet au 31 août 2022. 
Septembre  

Les mardis, jeudis et samedis. 
Les samedis et dimanches. 

  
Ou 
 

HIVER 2022 / 2023 
Vacances scolaires de février zone Toulouse Les mardis, jeudis, samedis et dimanches 

Deux journées additionnelles. 

 
Ou 
 

ÉTÉ 2023 Du 12 juillet au 31 août 2023. 
Septembre  

Les mardis, jeudis, samedis et dimanches 
Les samedis et dimanches. 

 
 
Le prestataire dispose de toute latitude en lien avec ses aptitudes et compétences pour choisir dans 
le secteur concerné ou en proche périphérie son itinéraire de maraude au regard de la concentration 
des randonneurs vers lesquels il doit aller. 
 
Par cette convention, le prestataire accepte de fournir la prestation décrite ci-dessous en échange 
du paiement du prix de la prestation et du respect des conditions convenues par les parties telles 
que définies dans la présente convention. 
 

SECTEURS DATES PREVISIONNELLES 

SECTEUR 1 « Roquefixade »  

SECTEUR 2 « Montferrier Fourcat »  

SECTEUR 3 «  Monts d’Olmes St Barthélémy »  

 

Article 2 : Lieu d’exécution 

 
La prestation est réalisée sur le territoire de compétence de la Communauté de Communes du Pays 
d’Olmes. 
 

Article 3 : Obligation des parties 

 
Le prestataire a obligation de mener sa mission à bien, selon les termes convenus dans le contrat 
par les parties. Il s’engage aussi à livrer sa prestation selon le calendrier convenu aux jours et définis 
d’un commun accord. 
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Par ailleurs, le prestataire a un devoir d’information et de conseil vis-à-vis de la Communauté de 
Communes du Pays d’Olmes au regard des caractéristiques essentielles de la prestation qu’il fournit. 
La Communauté de Communes du Pays d’Olmes a l’obligation de verser le prix convenu entre les 
parties. 
 
Le prix forfaitaire convenu pour chaque prestation qui s’entend à la journée et faisant l’objet de la 
présente convention est de deux cents cinquante euros (250,00 €).  
 
Dans le cadre de cette prestation, le prestataire veillera à respecter les consignes de sécurité 
sanitaires liées à la COVID 19. 
 
Le montant total de la prestation sera versé à l’issue du programme sur la base d’une facture 
récapitulative dans laquelle seront précisées les dates des prestations réalisées. 
 

Article 4 : Changement de circonstances  

Si un changement de circonstances qu’il soit prévisible ou non devait empêcher la réalisation de la 

maraude dans de bonnes conditions, ou rendre son déroulement dangereux, il est convenu que les 

parties s’entendent sur un report à une date ultérieure convenue conjointement. Dans le cas où un 

accord ne pourrait être trouvé, la prestation est annulée sans que la Communauté de Communes 

du Pays d’Olmes soit contrainte de la rémunérer en toute ou partie. 

Etant donné la nature de l’activité proposée la persistance de mauvaises conditions 

météorologiques fait partie des raisons pour lesquelles les parties peuvent décider d’un report de la 

maraude voire d’une annulation. 

Les reports ne peuvent en aucun cas entraîner un changement de contenu significatif de la 

prestation ni un changement de tarification.  

Article 5 : Force majeure 

Les parties peuvent s’exonérer de leur responsabilité contractuelle en démontrant la survenance 

d’un événement de force majeure, rendant impossible l’exécution du contrat indépendamment de 

leur volonté. Elles doivent néanmoins informer l’autre partie de la survenance de cet événement 

par lettre recommandée avec accusé de réception ou si l’urgence l’impose par correspondance 

dématérialisée. 

A ce titre, sont considérés comme relevant des cas de la force majeure, les événements extérieurs 

imprévisibles et irrésistibles ainsi que les contraintes sanitaires, notamment celles liées à la COVID 

19. 

Si le cas de force majeure, ou le retard engendré par lui le justifie car il rend l’exécution des 

obligations d’une partie impossible, la présente convention et les obligations des parties s’éteignent. 

Article 6 : Résiliation du contrat 

Dans le cas où l’une des parties ne remplirait pas ses obligations, cette convention peut – être 

résiliée après envoi d’une mise en demeure à la partie débitrice des dites obligations restées sans 

réponse. 

Cette mise en demeure devra comporter sous peine de nullité une mention de cette clause 

résolutoire, ainsi qu’un délai raisonnable dans lequel la partie débitrice devra remédier à 

l’inexécution ou à la mauvaise exécution de son obligation. 
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Article 7 : Responsabilité du « Prestataire »  

L’inexécution contractuelle d’une quelconque stipulation contenue dans la présente convention 

engagera de plein droit la responsabilité de la partie défaillante, conformément au droit commun. 

Le prestataire est responsable des dommages causés à autrui à l’occasion de l’exécution des 

obligations résultant de la présente convocation et garantie la Communauté de Communes du Pays 

d’Olmes contre tous recours et actions exercés à son encontre de ce fait et ce aussi longtemps que 

sa responsabilité peut être recherchée. 

Il est également responsable des dommages matériels directs causés à la Communauté de 

Communes du Pays d’Olmes lorsqu’ils résultent de sa négligence dans l’exécution de ses fonctions.  

La responsabilité du prestataire ne peut toutefois pas être engagée si l’inexécution ou la mauvaise 

exécution de ses obligations est due au fait de la Communauté de Communes du Pays d’Olmes, au 

fait insurmontable et imprévisible d’un tiers au contrat ou à un cas de force majeure. 

Article 8 : Modification du contrat  

Toute modification de cette convention devra être mise par écrit dans un avenant signé par les 

parties. 

La résiliation de la présente convention est possible par l’une ou l’autre des parties par lettre 

recommandée avec accusé de réception avec un préavis d’un mois. 

Article 9 : Durée de la convention 

Cette convention est conclue à compter de la date de sa signature et prend automatiquement fin le 

………………. 

Article 10 : Clause attributive de compétence 

En cas de litige sur l’application des clauses de la présente convention, les parties s’engagent à 

rechercher toutes voies amiables de résolution. 

En cas d’échec des voies amiables de résolution, tout contentieux concernant l’application de la 

présente convention relève de la seule compétence du tribunal administratif de Toulouse, dans le 

respect des délais de recours. 

 

Le……………………. 

 

Le « Prestataire »      Marc SANCHEZ. 

……………………...       Président de la Communauté de 

        Communes du Pays d’Olmes 

Faire précéder la signature 

De la mention manuscrite 

Lu et approuvé. 
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BAIL COMMERCIAL 

 

Entre les soussignés : 

D’une part, le « BAILLEUR » : 

 

- La Communauté de Communes du Pays d’Olmes, 

 Dont le siège est situé au 1 Chemin de la Coume Hôtel d’Entreprise à Lavelanet, 

 Représentée par son Président Monsieur Marc SANCHEZ, 

 

Et : 

D’autre part le « PRENEUR » : 

 

- CHRONO LOISIRS 

 Dont le siège est établi 1 Chemin de la Coume Hôtel d’Entreprise 09 300 LAVELANET,  

 Immatriculée au registre du commerce et des sociétés sous le numéro : 48170304900025 

 Représentée par Mr Grégorio GRANA Directeur 

 

Il a été préalablement exposé ce qui suit : 

La communauté de Communes Pays d’Olmes est propriétaire de locaux sis 1, chemin de la Coume 
09 300 Lavelanet, ci-après désignés faisant l’objet du présent bail. 

Ceci exposé, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Nature et objet du bail : 

Le présent contrat est soumis aux dispositions légales et réglementaires des articles L145-1 et suivants et 
R 145-3 du Code du Commerce, relatives aux baux commerciaux et des décrets n°53-960 du 30 
septembre 1953 et n°2014-1317 du 03 Novembre 2014. 

Par les présentes le propriétaire consent à donner à bail commercial, dans les conditions qui suivent, au 
Preneur, ce qui est accepté par Monsieur GRANA, en qualité de dirigeant, les locaux ci-après désignés. 

Désignation des locaux loués : 

Le local, objet du présent contrat de bail commercial, est situé 1 chemin de la Coume.  

Il regroupe l’ensemble des surfaces, dénommés au sein de l’hôtel d’Entreprises : 

- « Ateliers T3 et A6 » d’une surface utile de 1149,60 m2 de stockage  

- Une nouvelle partie entièrement aménagée dénommée « A8 » d’une surface utile de 1 737.70 m2 se 
décomposant comme suit :  

 Bureaux : 66,32 m2 

 Couloir avec show-room 168,90 m2 
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 Stockage 1 502,48 m2 

Le Preneur déclare connaître les biens pour les avoir visités en vue du présent bail dans leur état actuel. 

Le Preneur déclare que les locaux sont conformes à l’usage qu’il entend en faire. 

Durée du bail :  

Le présent bail est consenti pour une durée de neuf (9) années entières et consécutives qui 
commenceront à courir le 1er avril 2022 pour s’achever le 31 mars 2031 à minuit. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 145-4 du Code de commerce, le Preneur aura la faculté 
de donner congé à l’expiration de chaque période triennale ; le propriétaire aura la même faculté s’il 
entend invoquer les dispositions des articles L. 145-18, L. 145-21 et L. 145-24 du Code de commerce, 
afin de reconstruire l’immeuble existant, de le surélever ou d’exécuter des travaux prescrits ou autorisés 
dans le cadre d’une opération de restauration immobilière. 

La partie qui voudra mettre fin au bail dans l’un ou l’autre des cas ci-dessus prévus devra donner congé 
à l’autre par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins six mois avant l’expiration 
de la période triennale en cours. 

Ce bail contracté dans le cadre d’une extension d’activité de la société Chrono Loisirs (gestion de flux 
logistiques pour compte de tiers) pourra faire l’objet d’une résiliation anticipée de la part du preneur avec 
un préavis de 6 mois en cas d’arrêt de cette activité dûment prouvée au bailleur. 

Destination des lieux loués : 

La surface, objet du présent bail est exclusivement destinée à usage multiple permettant à l’entreprise 
d’exercer son activité de vente en ligne de matériels et accessoires de pêche. 

Le preneur ne pourra sous aucun prétexte, modifier cette destination ou changer la nature du commerce 
exploité dans les locaux loués, ni même adjoindre à ce commerce des activités connexes ou 
complémentaires, sans s’être conformé préalablement aux procédures prévues à cet effet par les articles 
L145-47 et suivants du code de commerce.  

Le Preneur s’interdit toute activité bruyante ou pouvant entraîner des trépidations, des odeurs, des 
émanations ou des fumées, et toute activité susceptible d’apporter un trouble quelconque de voisinage 
dans l’immeuble ou aux immeubles voisins, de telle sorte que le Bailleur ne puisse jamais être inquiété ou 
recherché au sujet de tels troubles. 

Le Preneur fera son affaire personnelle de l’obtention de toute autorisation administrative, de sécurité ou 
autre, nécessaire à l’exercice de ses activités dans les lieux loués. 

Le Preneur s’oblige à respecter toute prescription légale, administrative ou autre relative aux activités qu’il 
exercera dans les lieux loués. 

Loyer : 

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer mensuel de trois mille trois cent huit 
euros et soixante-cinq centimes hors taxes (3 308,65 € HT), soumis à TVA au taux applicable en la 
matière, actuellement 20 %, soit un loyer mensuel toutes taxes comprises de trois mille neuf cents 
soixante-dix euros et trente-huit centimes (3 970,38 € TTC) que le Preneur s’oblige à payer au 
plus tard le cinq du mois, calculé comme suit :  

Partie « A8 » : 
66,32m2 X 7 € HT/m2 

+ 
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168,90m2 X 2,50 € HT/m2  
+  

1502,48 m2 X 1 € HT/m2  
+ 

Atelier « T3 et A6 » :  
1149,60m2 X 0,80 € HT/m2 

 

Modalités paiement du loyer :  

1. Lieu du paiement : 

Tous les paiements auront lieu entre les mains du Trésorier, receveur de la Communauté de Communes. 

2. Modalité d’appel des loyers : 

Pour le recouvrement du loyer mensuel dû au titre du présent contrat tel que décrit à l’article LOYER ci-
dessus, à la demande du preneur, la Communauté de Communes émettra deux titres de recettes 
distincts :  

- un titre correspondant aux surfaces des ateliers T3 at A6 d’une de 1149,60 m2  

- un titre correspondant aux surfaces de la partie « A8 » d’une surface de 1 737,70 m2 

3. Mode de paiement : 

Le paiement aura lieu au choix du locataire par : 

 Chèque bancaire à l’ordre du Trésor Public, 

 Virement bancaire. 

 

4. Caractère libératoire du paiement : 

Le paiement ne sera libératoire pour le locataire uniquement à compter de la constatation effective du 
paiement sur le compte bancaire du bailleur. 

Révision du loyer : 
 
Le loyer ci-dessus est révisé chaque année, à la date anniversaire de la prise d’effet du présent bail, 
en fonction de l’évolution de l’Indice des Loyers Commerciaux publié par l’lNSEE.  
L’indice servant de base à la révision est le dernier indice connu et publié à la date de prise d’effet 
du bail soit le 1er T 2021 pour un indice de 116,73 publié le 23/06/2021.  
L’indice de comparaison sera le dernier indice publié au jour de la demande de révision et, d’une 
façon générale, les indices à prendre en compte seront d’une part, le dernier indice publié au jour de 
la dernière fixation amiable ou judiciaire du loyer et, d’autre part, le dernier indice publié au jour de 
la date de révision. 

 
Dépôt de garantie : 

Il n’est pas prévu de dépôt de garantie. Pour autant le preneur est tenu à l’exécution de l’ensemble de ses 
obligations et le bailleur pourra, à l’issue du contrat réclamer au preneur toute sommes dues au titre de 
l’exécution de ses obligations.  
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Etat des lieux : 

Le Preneur prendra les lieux loués dans leur état au jour de l’entrée en jouissance, tels qu’ils ressortiront 
d’un état des lieux qui sera dressé contradictoirement entre les parties, à défaut le Preneur sera réputé 
avoir reçu les lieux en parfait état. 

Cet état des lieux sera annexé au présent contrat. 

Remise des clefs : 

Le Preneur reconnait être en possession d’un trousseau de clefs comprenant :  
 

 Accès rideaux métallique : 2 clés  

 Porte entrée côté couloir : 1 clé 

 Porte de gauche côté couloir : 1 clé 

 Porte côté escalier : 3 clés 

 

Les clefs seront restituées lors de l’état des lieux de sortie du preneur dont la date sera communiquée par 
écrit.  

La remise des clefs par le preneur et l’acceptation des clefs par le bailleur, ne dispenseront pas le preneur 
de s’acquitter du coût des éventuelles réparations restant à sa charge. 

Toute future remise de clef fera l’objet d’une facturation selon les modalités appliquées au sein de l’hôtel 
d’entreprise. 

Entretien, travaux et réparations à la charge du Bailleur : 

Le Bailleur conservera exclusivement la charge : 
 

  Les grosses réparations, telles qu’elles sont définies par l’article 606 du Code civil ainsi que 
le cas échéant, les honoraires liés à la réalisation de ces travaux, 

  Les travaux ou grosses réparations sont ceux qui concernent la structure de l’immeuble, sa 
solidité et sa   préservation.  
 

 Les dépenses relatives aux travaux ayant pour objet de remédier à la vétusté ou de mettre en 
conformité avec la règlementation le bien loué ou l’immeuble dans lequel il se trouve, dès lors 
qu’ils relèvent des grosses réparations mentionnées à l’alinéa précédent  

 

 Les impôts, notamment la contribution économique territoriale, taxes et redevances dont le 
redevable légal est le bailleur ou le propriétaire du local ou de l’immeuble  

 

 Les honoraires du bailleur liés à la gestion du loyer du local ou de l’immeuble faisant l’objet 
du bail 

 

Entretien, travaux, réparations à la charge du Preneur : 

En application de la Loi Pinel et de son décret d’application le Preneur sera tenu des dépenses d’entretien 
et de réparations courantes. 

À l’expiration du bail, il rendra le tout en bon état de réparations, d’entretien ou de fonctionnement. 
 

Aménagement des biens loués par le Preneur : 
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Le Preneur ne pourra effectuer de travaux de transformation ou changement de distribution sans 
accord préalable et écrit du Bailleur. 
Si le Bailleur les autorise, le Preneur devra effectuer les travaux à ses risques et périls sans que le 
Bailleur ne puisse ni être inquiété ni être recherché à ce sujet. Si ces travaux affectent le gros œuvre, 
ils devront être exécutés sous la surveillance d’un architecte dont les honoraires seront à la charge 
du Preneur qui devra souscrire une assurance dommages-ouvrage. 

           Tous les travaux, aménagements ou embellissements qui seraient faits par le Preneur, même avec 
l’autorisation du Bailleur, resteront en fin de bail la propriété de celui-ci sans que le Preneur puisse 
prétendre à aucune indemnité, à moins que le Bailleur ne demande pour tout ou partie la remise des 
biens en leur état primitif aux frais exclusifs du Preneur, à l’exception des travaux qu’il aurait 
autorisés sans réserve. 
Le Preneur devra déposer à ses frais tous coffrages, équipements, installations, décoration qu’il 
aurait faits dont l’enlèvement serait nécessaire notamment pour la recherche et la réparation de 
fuites de toute nature, de fissures dans les conduits de fumée ou de ventilation. 
 

Autres charges et conditions : 

 

Le Preneur devra au bailleur : 

 Le montant des charges mensuelles dues au titre l’utilisation et l’entretien des 
parties communes est fixé à un montant mensuel de charges de 200,51 €HT soumis à 
TVA soit (20%) 240,61€TTC. 

 

Le Preneur devra : 

 Être titulaire des abonnements énergie. Les abonnements et les consommations lui seront 
directement adressés par le fournisseur ; qu’il réglera directement suivant les indications 
figurant sur les factures. 

  Jouir des biens loués suivant leur destination en bon père de famille, et se conformer 
au règlement de copropriété de l’immeuble, aux dispositions du cahier des charges du 
lotissement ou aux dispositions d’un règlement intérieur s’ils existent, et dont il 
reconnaît avoir eu connaissance ; 

 

 Ne rien faire qui puisse apporter un trouble de jouissance aux voisins et à n’exercer 
aucune activité contraire aux bonnes mœurs ; 

 

 Satisfaire à toutes les charges de ville, de police, réglementation sanitaire, voirie, 
salubrité, hygiène, ainsi qu’à toutes celles pouvant résulter des plans d’aménagement 
de la ville, et autres charges, dont les locataires sont ordinairement tenus, de manière à 
ce que le Bailleur ne puisse aucunement être inquiété ni recherché à ce sujet. 

 
D’une manière générale, le Preneur fera son affaire personnelle, de façon à ce que le Bailleur ne soit 
jamais inquiété ni recherché à ce sujet, de toutes les réclamations ou contestations qui pourraient 
survenir du fait de son activité dans les biens loués. Par ailleurs, le Preneur devra laisser le Bailleur 
ou son mandataire, son architecte, tous entrepreneurs et ouvriers, et toutes personnes autorisées par 
lui, pénétrer dans les biens loués, pour constater leur état quand le Bailleur le jugera à propos. 
 

 

Impôts et taxes : 
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Le Preneur s’oblige à acquitter toutes les taxes et impôts personnels afférents à sa situation, et plus 
généralement toutes les charges fiscales auxquelles il est et sera soumis notamment du fait de la création 
de toutes nouvelles contributions, taxes municipales ou autres et augmentation d’impôts. 
A toute réquisition du propriétaire, il devra justifier de l’acquit de ces payements, notamment en fin de 
bail. 
 

Travaux du bailleur : 
 
Durant le bail, le propriétaire pourra entreprendre des travaux, dans les lieux loués, quelqu’en soit 
l’importance et la durée. 
Le Propriétaire s’oblige à supporter la charge des travaux rendus nécessaires par l’application de la 
réglementation actuelle et future, concernant les normes et obligations de sécurité, salubrité et 
conformité des lieux, à l’exception de celles nécessitées par l’activité du preneur qui demeureront à la 
charge de ce dernier dans l’exécution et dans les coûts 
A cet égard, il est rappelé au preneur qu’il ne pourra prétendre à aucune indemnité que ce soit. 

 

Améliorations : 

 

Tous les travaux, améliorations, embellissements et installations apportés aux locaux resteront en fin de 
bail la propriété du bailleur, sans indemnité quelconque de sa part. 

Toutefois, ne sont pas visés par cette clause tous les appareils mobiles, ceux fixés au moyen de boulons 
et, plus généralement, tous les meubles et objets immobiliers ne constituant pas un immeuble au sens des 
dispositions des articles 517 et suivants du code civil. 
Il ne pourra toutefois faire dans les lieux loués sans l’autorisation expresse et par écrit du propriétaire 
aucune démolition, aucun percement de mur ou de cloison, aucun changement de distribution, ni aucune 
surélévation ; ces travaux, s’ils sont autorisés, auront lieu sous la surveillance du propriétaire dont les 
honoraires seront à la charge du Preneur.  

Le propriétaire se réservant la faculté d’exiger la remise en état des lieux, aux frais du Preneur 

A l’expiration du bail, le preneur ne pourra pas supprimer ces installations sans l’approbation du bailleur. 
Du fait d leur incorporation à l’immeuble, le preneur perdant ainsi tous droits de propriété à leur égard.  

 

Obligation d’information du propriétaire : 

Le preneur ne pourra rien laisser faire qui puisse endommager les lieux loués, et préviendra sans retard le 
propriétaire par lettre recommandée avec avis de réception, sous peine d’être tenu personnellement 
responsable, de toute atteinte à sa propriété, et de toutes détériorations et dégradations qui rendraient 
nécessaires des travaux incombant au propriétaire. 

 

Suspension dans le cadre des installations de l’immeuble : 

Si tout ou partie des services en eau, énergie ou autre des installations de l’immeuble sont suspendus, le 
preneur ne pourra exiger du bailleur aucune indemnité quelqu’en soient la cause et la durée.  

 
 
Occupation- Jouissance : 
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Le Preneur devra jouir des biens loués en bon père de famille suivant leur usage et destination prévus ci-
dessus. 
Il veillera à ne rien faire ni laisser faire qui puisse apporter aucun trouble de jouissance au voisinage, 
notamment quant aux bruits, odeurs et fumées et, d’une façon générale, ne devra commettre aucun abus 
de jouissance. 

Il devra satisfaire à toutes les charges de ville et règlements sanitaires, de voirie, d’hygiène, de 
sécurité, de salubrité ou de police, ainsi qu’à celles qui pourraient être imposées par tous les plans 
d’urbanisme ou d’aménagement, de manière que le propriétaire ne puisse jamais être inquiété ou 
recherché à ce sujet. 

Il ne pourra rien faire ni laisser faire qui puisse détériorer les lieux loués et devra sous peine d’être 
personnellement responsable prévenir le propriétaire sans retard et par écrit de toute atteinte qui 
serait portée à sa propriété et toutes dégradations et détériorations qui viendraient à être causées ou 
à se produire aux biens loués et qui rendraient nécessaires des travaux incombant au propriétaire. 

Sous-location – cession du bail – apport en société : 

Le Preneur ne pourra en aucun cas sous-louer, en totalité ou en partie, sous quelque forme que ce 
soit, le Local. Cependant, il pourra, s’il remplit les conditions légales, consentir une location-gérance 
du fonds de commerce par lui exploité et concéder au Locataire-gérant un droit d’occupation des 
lieux loués. Dans ce cas, il devra notifier au Bailleur cette mise en location-gérance et lui remettre 
une copie du contrat. 
 
Le Preneur ne pourra, en outre, céder son droit au présent bail si ce n’est à son successeur dans son 
commerce, mais en totalité seulement. En cas de cession, il demeurera garant et répondra 
solidairement avec le cessionnaire et tous ses successeurs du paiement des loyers et accessoires et 
de l’entière exécution des conditions du présent bail. Une copie de la cession enregistrée devra être 
remise au Bailleur sans frais pour lui, dans le mois de la signature et le tout à peine de nullité de la 
cession à l’égard du Bailleur et de résiliation des présentes, si bon lui semble, le tout 
indépendamment de la signification prescrite par l’article 1690 du code civil. 
 

           Ces stipulations s’appliquent à tous les cas de cession, sous quelque forme que ce soit, comme 
l’apport du droit au bail à toute société quelconque, que cet apport soit fait à une nouvelle société 
ou à une société préexistante. 

 
Vente du bien loué : 

 
En cas de mise en vente, le Preneur devra laisser visiter les biens loués de 9 heures à 17 heures les 
jours ouvrables. De même, il devra laisser visiter les biens loués selon les mêmes modalités par 
d’éventuels locataires dès la délivrance du congé donné par l’une ou l’autre des parties. 

 
Le Preneur aura un droit de préemption. Il recevra du bailleur une lettre recommandée AR et sera 
prioritaire pour en faire l’acquisition pendant un mois. 

            Un second droit de préférence est prévu si le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un 
prix plus avantageux que ce qu’il avait initialement proposé à son locataire.  

 
 
 
 

 

Assurances : 
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Le Preneur fera son affaire personnelle de tous dommages causés aux aménagements qu’il effectuera 
dans les locaux donnés à bail, ainsi que ceux causés aux mobiliers, matériels, marchandises, tous objets lui 
appartenant ou dont il sera détenteur à quelque titre que ce soit, en renonçant et faisant renoncer sa ou 
ses compagnies d’assurances à tous recours contre le Bailleur et ses assureurs. 

Il assurera les risques propres à son exploitation à une compagnie notoirement solvable (incendie, 
explosion, dégâts des eaux, vol, etc.). 

De même le bailleur, sa ou ses compagnies d’assurances renoncera à recours contre le preneur et ses 
assureurs. 

Le Preneur devra déclarer dès connaissance du sinistre à son propre assureur, d’une part, au Bailleur, 
d’autre part, tout sinistre affectant les biens de ce dernier, quel qu’en soit l’importance et même s’il n’en 
résulte aucun dégât apparent. 

Il fera garantir les conséquences pécuniaires des responsabilités qu’il pourrait encourir à l’égard des 
voisins et des tiers en général. 

       Il est rappelé, d’autre part, que les abandons de recours réciproques indiqués ci-dessus seront sans effet si 
le responsable des dommages a commis une faute dolosive, intentionnelle ou lourde. 

Le Preneur devra justifier de l’ensemble de ses contrats ou des notes de couverture dans le mois de son 
entrée en jouissance.  

Responsabilité Bailleur : 

Le propriétaire écarte toute responsabilité, vis-à-vis du preneur, dans les cas suivants : 

 En cas de vol, cambriolage ou autres manifestations ayant le caractère d’un délit, faits et gestes et, 
plus communément, de désordre causé par les tiers par voie de fait, 

 En cas d’arrêt dans le service en eau, énergie et autres des installations de l’immeuble résultant, 
soit de l’Administration ou du service concessionnaire, soit de travaux, accidents ou réparations, 
soit de tous autres cas de force majeure,  

 En cas d’événement fortuit venant du fait même de ces installations dans les locaux loués, 

 Le preneur fera son affaire personnelle des cas ci-dessus cités, et de toutes autres éventualités imprévues, 
excepté son recours contre qui de droit, en dehors du bailleur. En conséquence, le preneur contractera 
toutes assurances indispensables. 

Visite des lieux : 

Le Preneur devra laisser le propriétaire, son architecte, tous entrepreneurs et ouvriers, pénétrer dans les 
lieux loués pour constater leur état, en présence du Preneur. 

Il devra laisser visiter les lieux par le propriétaire ou d’éventuels Locataires en fin de bail ou en cas de 
résiliation, pendant une période de six mois précédant la date prévue pour son départ ; il devra souffrir 
l’apposition d’écriteaux ou d’affiches aux emplacements convenant au Bailleur pendant la même période. 

Modification des statuts :  

En cas de modifications statutaires, de changement de dénomination de la société preneuse, celle-ci 
avertira le bailleur, au plus tard dans le mois courant à compter de la date d’effet de la transformation, par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

Clause résolutoire : 
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 Page  Paraphes : 

Il est expressément convenu qu’à défaut de paiement d’un seul terme à son échéance ou 
d’inexécution de l’une quelconque des clauses ou conditions du présent bail, un mois après un 
simple commandement de payer ou une sommation d’exécuter les conditions en souffrance restés 
sans effet et contenant déclaration par le Bailleur de l’intention d’user du bénéfice de la présente 
clause, le présent bail sera résilié de plein droit si bon semble au Bailleur, même dans le cas de 
paiement ou d’exécution postérieure à l’expiration du délai ci-dessus. 
Dans le cas où le Preneur refuserait d’évacuer les lieux, l’expulsion pourrait avoir lieu par simple 
ordonnance de référé, laquelle sera exécutoire par provision et nonobstant appel. 
 

Tolérances- Indivisibilité : 

Il est formellement convenu que toutes les tolérances de la part du Bailleur ou de son mandataire, 
relatives aux clauses et conditions énoncées ci-dessus, quelles qu’en aient pu être la fréquence et la durée, 
ne pourront jamais et dans aucun cas être considérées comme apportant une modification ou 
suppression des clauses et conditions, ni comme génératrices d’un droit quelconque. Le Bailleur ou son 
mandataire pourront toujours y mettre fin. 

Le bail est déclaré indivisible au seul bénéfice du Bailleur. 

Frais et honoraires : 

Le présent contrat ne sera soumis à l’enregistrement qu’à la demande de l’une des Parties et à ses 
frais.  
Tous les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par le Bénéficiaire qui 
s’y oblige. 

Election de domicile : 

Pour l’exécution des présentes et notamment la réception de tous actes extrajudiciaires ou de poursuites, 
le Preneur fait son élection de domicile dans les locaux loués et le Bailleur à son domicile. 

Fait à la Lavelanet, 

le                        /2022                               , 

sur neuf pages et en deux exemplaires dont un pour chacune des parties. 

 

LE "BAILLEUR", 

- La Communauté de Communes Pays d’Olmes, 

Représentée par, son Président, Mr Marc SANCHEZ 

      

 

LE "PRENEUR", 

-CHRONO LOISIRS 

Représentée par son Directeur Grégorio GRANA 
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Rapport au Conseil communautaire – annexe - Changement siège du Centre Communal d’Action Sociale du Pays d’Olmes : 

acquisition de nouveau locaux situés Espace Pierre Mendès-France à LAVELANET - PLANS 
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PROTOCOLE D’ACCORD  

Article L. 2197-5 du Code de la Commande Publique 

Article 2044 du Code Civil 

 

Marché Public n°01/2021 de Maîtrise d’œuvre dans le cadre de la 

construction d’une Pôle Petite Enfance  
 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 
La COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D'OLMES (CCPO),  
Domiciliée Hôtel d'entreprise - 1 chemin de la Coume 09300 LAVELANET 
prise en la personne de son représentant légal, M. Marc SANCHEZ, Président, domicilié en cette 
qualité audit siège, expressément habilité par convention de mandat de maîtrise d’ouvrage en date 
du 10 février 2022 conclu entre le Centre Communal d’Action Sociale du Pays d’Olmes (CIAS) et 
la Communauté de Communes du Pays d’Olmes (CCPO) conformément aux dispositions des 
articles L. 2422-5 à L. 2422-11 du Code de la Commande Publique ainsi que par délibération 
n°………………en date du ………………...  ;  
 
Ci-après dénommée Le Maître d’ouvrage ;  
 
 
ET 
 
Le Cabinet ARCHITECTURE & PAYSAGE 

Domicilié 63-65 RUE JEAN JAURES - 09300 LAVELANET 
prise en la personne de son représentant légal, M. Barthélémy DUMONS, Gérant, mandataire 
solidaire du groupement conjoint pour le marché de maîtrise d’œuvre dans le cadre de la 
construction d’une Pôle petite Enfance sur la Commune de LAVELANET ;  
 
Ci-après dénommé la Maîtrise d’œuvre ;  
 
 
ET  
 
La Société PREVENTIST 
Domiciliée 73 rue des Genêts – 31860 LABARTHE-SUR-LEZE  
prise en la personne de son représentant légal, M. Éric PERICHAUD, Président, membre du  
groupement conjoint pour le marché de maîtrise d’œuvre dans le cadre de la construction d’une 
Pôle petite Enfance sur la Commune de LAVELANET ;  
 
Ci-après dénommée La Société ;  
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
 
 
 
ARTICLE I : PREAMBULE 
 
Dans le cadre du marché public de maître d’œuvre n°01/2021 pour la construction d’un Pôle 
Petite Enfance notifié le 17 juin 2021, la Société PREVENTIST, membre du groupement 
conjoint dont le mandataire solidaire est le Cabinet ARCHITECTURE & PAYSAGE, la Société 
PREVENTIST est en charge de la mission forfaitaire intitulée SSI (Systèmes de Sécurité 
Incendie) pour un montant de 4 200 € HT.  
 
Les études d’avant-projet ont fait apparaitre que la mission SSI n’était pas nécessaire à la 
construction du bâtiment.  
 
Aussi, par le présent protocole, en application des dispositions des articles L. 2197-5 du Code de 
la Commande Publique et 2044 du Code Civil, les parties conviennent, d’un commun accord, de 
mettre fin, sans indemnité, à la mission SSI suscitée.  
 
 
 
ARTICLE II : OBJET DU PRESENT ACCORD 
 
Le présent accord a pour objet de mettre fin à la mission SSI d’un montant de 4 200 €HT telle 
que décrite à l’article 4 du CCP du marché de maîtrise d’œuvre n°01/2021 conclu dans le cadre 
de la construction du Pôle Petite Enfance sur la Commune de LAVELANET dont la Société 
PREVENTIST, membre du groupement de maîtrise d’œuvre a la charge.  
Les parties actent, qu’aucune prestation relative à la mission SSI n’a été fourni à la date de la 
conclusion du présent accord par la Société PREVENTIST. En outre, par le présent accord, les 
parties conviennent que la mission SSI inclue dans le marché public de maître d’œuvre 
n°01/2021 pour la construction d’un Pôle Petite Enfance n’est pas nécessaire à la réalisation de la 
construction. En conséquence, les missions SSI prévues à l’article 4 du CCP dudit marché n’ont 
pas et ne seront pas réalisées par la Société PREVENTIST. 
 
 
ARTICLE III : CONSEQUENCES FINANCIERES   
 
Du fait des dispositions de l’article II ci-dessus, par le présent accord, les parties conviennent 
qu’en l’absence de prestation, aucune somme ne sera due, tant par Le Maître d’ouvrage que par le 
Maître d’œuvre à la Société PREVENTIST.  
 
 
 
ARTICLE IV : ABSENCE D’INDEMNITE  
 
Par le présent accord, les parties conviennent qu’aucune indemnité ne sera due et donc versée, 
tant par Le Maître d’ouvrage que par le Maître d’œuvre à la Société PREVENTIST à raison de la 
non-exécution des missions SSI comprises dans le marché public de maître d’œuvre n°01/2021 
pour la construction d’un Pôle Petite Enfance auxquelles il est mis fin par le présent protocole.  
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ARTICLE V : RENONCEMENT    
 
Par le présent protocole, les parties renoncent à saisir le juge pour l’exécution des missions SSI du 
marché n°01/2021 relatif à la maîtrise d’œuvre dans le cadre de la construction d’un Pôle Petite 
Enfance.   
 
 
Le présent accord vaut transaction au sens de l’article 2044 du Code civil. 
Il est rappelé qu’en vertu des dispositions de l’article 2052 du Code civil : « les transactions ont, entre 
les parties, l’autorité de la chose jugée en dernier ressort. Elles ne peuvent être attaquées pour cause d’erreur de 
droit, ni pour cause de lésion » 
 
Le présent protocole d'accord transactionnel entre en vigueur à compter de sa signature par 
l’ensemble des parties.  
 
 
A        
                      
Le 
 
Pour la COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D'OLMES (CCPO),  
Le Président,  
 
 
Pour le Cabinet ARCHITECTURE & PAYSAGE, 
Le Mandataire du groupement,   
 
 
La Société PREVENTIST, 
Le Président,  
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AVENANT N°1 
 
 

A - Identification du pouvoir adjudicateur 

Par convention de mandat de maîtrise d’ouvrage en date du 10 février 2022 conclu entre le Centre 
Communal d’Action Sociale du Pays d’Olmes (CIAS) et la Communauté de Communes du Pays d’Olmes 
(CCPO) conformément aux dispositions des articles L. 2422-5 à L. 2422-11 du Code de la Commande 
Publique, la CCPO a été désignée pour assurer la maîtrise d'ouvrage de l’opération « construction d’un Pôle 
petite Enfance sur la Commune de Lavelanet », afin de simplifier l'organisation des travaux. En application 
de l’article 4-1 - Passation des marchés de la convention précitée : « En tant que maître d'ouvrage unique, la 
CCPO est responsable du suivi des marchés de la passation et de l'exécution des marchés relatifs aux opérations dont la 
réalisation lui a été déléguée par le CIAS qu'il s'agisse notamment de marchés d'études, de prestation de services ou de travaux». 

 
Nom de l'organisme : Communauté des Communes du Pays d’Olmes  
1, Chemin de la Coume  
09300 LAVELANET 
 
Courriel : servicejuridique@paysdolmes.org 
Adresse internet(U.R.L) : http://paysdolmes.org 
http://agysoft.marches-publics.info/ 

Représenté par : Monsieur le Président, Marc SANCHEZ  

 

B - Identification du titulaire du marché 

ARCHITECTURE & PAYSAGE 
63-65 RUE JEAN JAURES 
09300 LAVELANET 

Représenté par : Monsieur Barthélémy DUMONS, gérant 

C - Objet du marché 

Maitrise d'œuvre dans le cadre de construction d’un Pôle Petite Enfance – Centre Intercommunal d’Action 
Sociale 

Référence du marché : 01 2021 
Date de la notification : 17/06/2021 

Durée prévisionnelle : 22 mois 
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MONTANT MARCHE INITIAL 

MISSIONS DE 
BASE  

Taux de rémunération  7,05% 

 Enveloppe prévisionnelle travaux                                                          1 500 000,00 €  

Forfait provisoire HT                                                           105 750,00 €  

TVA                                                              21 150,00 €  

Forfait provisoire TTC                                                           126 900,00 €  

MISSIONS 
FORFAITAIRES 

SSI                                                                4 200,00    

OPC                                                              10 500,00    

Missions forfaitaires HT                                                              14 700,00    

TVA                                                                2 940,00    

Missions forfaitaires TTC                                                              17 640,00    

TOTAL 
MARCHE 

TOTAL HONORAIRES HT                                                             120 450,00    

TVA                                                               24 090,00    

TOTAL HONORAIRES TTC                                                            144 540,00    

 
 

D - Objet de l'avenant 

 
Modifications introduites par le présent avenant : 

 
1 Concernant les missions de base :  

 
1.1 Evolution de l’enveloppe prévisionnelle des travaux suite à réception de l’APD (Avant-projet 

définitif) : 

 
Le montant de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux a été fixé dans le marché à 
1 500 000 € HT.  
Conformément à l’article 6.2 du CCP du marché, lors de l’acceptation par le maître d’ouvrage de la mission 
APD, un avenant arrête définitivement le coût prévisionnel des travaux sur lequel s’engage le maître d’œuvre 
conformément aux articles L. 2432-1, L. 2432-2 et R. 2432-2 à R. 2432-7.  
Selon l’APD remis par le maître d’œuvre au maître d’ouvrage en décembre 2021, le coût prévisionnel des 
travaux s’élève 1 934 000 € HT.  
L’augmentation de l’enveloppe prévisionnelle des travaux s’explique :  

- D’une part, par l’augmentation conjoncturelle significative du coût des matériaux de construction 
particulièrement sur l’année 2021 et le début de l’année 2022 ;  

- D’autre part, par une légère augmentation de la surface totale de la construction pour satisfaire à 
la mise en œuvre réglementaire des éléments de programme (sans augmentation des surfaces 
fonctionnelles) :  règlementation relative à la protection maternelle infantile et prise en compte du 
plan de prévention des inondations en cours d’adoption notamment ;  

- Enfin, par la mise en œuvre des prescriptions relatives à la RE 2020 ayant notamment pour objectif 
d’atténuer les coûts futurs de fonctionnement de bâtiment.  

 
1.2 Baisse du taux de rémunération : 

 
Les éléments conduisant à l’augmentation de l’enveloppe prévisionnelle des travaux tels que décrits au 1.1 
ci-dessus n’ayant pas pour objet une augmentation corrélative de la complexité de l’opération, il est proposé 
une dégressivité du taux de rémunération incidente à l’augmentation du coût prévisionnel des travaux. Aussi, 
le taux de rémunération est abaissé à 6,95 %.  

Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20220309-DL_26_2022-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022



3/5 

 

 
1.3 Fixation du forfait définitif de rémunération. : 

 
En conséquence du 1.1 et du 1.2 ci-dessus, le forfait définitif de rémunération s’établit comme suit :  
1 934 000 € HT x 6,95 % = 134 413,00 € HT  

 

 
2 Concernant les missions forfaitaires :  

 
2.1 Mission OPC 

 
Il est proposé une augmentation forfaitaire de 2 000 € HT de la mission OPC tenant ainsi compte pour 
partie de l’augmentation de l’enveloppe prévisionnelle des travaux telle que décrite au 1.1.  

 
2.2 Mission SSI 

 
En application du protocole d’accord conclu entre le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre et la Société 
PREVENTIST actant que la mission SSI n’est pas nécessaire à la mise en œuvre de cette construction, celle-
ci est portée à 0 € HT par le présent avenant.  

 

 

MONTANT DU MARCHE SUITE A AVENANT N°1 

MISSIONS DE BASE  

Taux de rémunération  6,95% 

 Enveloppe prévisionnelle travaux                                         1 934 000,00 €  

Forfait provisoire HT                                          134 413,00 €  

TVA                                             26 882,60 €  

Forfait provisoire TTC                                          161 295,60 €  

MISSIONS 
FORFAITAIRES 

SSI                                                            -      

OPC                                              12 500,00    

Missions forfaitaires HT                                             12 500,00    

TVA                                                2 500,00    

Missions forfaitaires TTC                                             15 000,00    

TOTAL MARCHE 

TOTAL HONORAIRES HT                                            146 913,00    

TVA                                               29 382,60    

TOTAL HONORAIRES TTC                                           176 295,60    

 

 

 
Soit une augmentation de 21,97 % introduit par le présent avenant n°1.  
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E - Signature du titulaire du marché 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du titulaire 

 
 
 
 
 
 

F - Signature du pouvoir adjudicateur 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du représentant du pouvoir adjudicateur 

Monsieur le Président 
Marc SANCHEZ 
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G - Notification de l'avenant au titulaire du marché 

En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous : 
« Reçu à titre de notification une copie du présent avenant » 
 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature 

 
 
 
 
 
 
 

En cas d'envoi en LR AR : 
Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire (valant date de notification du 
contrat) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En cas de notification par voie électronique : 
Indiquer la date et l'heure d'accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché : 
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Date de réception préfecture : 11/03/2022



Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20220309-DL_27_2022-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022



Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20220309-DL_27_2022-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022



Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20220309-DL_27_2022-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022



Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20220309-DL_27_2022-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022



Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20220309-DL_28_2022-DE
Date de télétransmission : 15/03/2022
Date de réception préfecture : 15/03/2022



Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20220309-DL_28_2022-DE
Date de télétransmission : 15/03/2022
Date de réception préfecture : 15/03/2022



Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20220309-DL_29_2022-DE
Date de télétransmission : 15/03/2022
Date de réception préfecture : 15/03/2022



Accusé de réception en préfecture
009-240900464-20220309-DL_29_2022-DE
Date de télétransmission : 15/03/2022
Date de réception préfecture : 15/03/2022


